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SYNTHÈSE DU CONTRAT 

 

Accord-cadre à bons de commandes mono-attributaire de fournitures 
 
Objet : Fournitures de prothèses dentaires et orthèses dentaires pour les Centres de santé dentaire 
de la CPAM du Rhône 

 

Acheteur : 
CPAM DU RHÔNE 
276 COURS EMILE ZOLA 
69100 - VILLEURBANNE 

 

L'accord-cadre inclut des considérations environnementales. 

 

L'accord-cadre inclut des considérations sociales (lot 1 et lot 2). 

 

Accord-cadre passé en appel d'offres ouvert, en application des articles R2124-1, R2124-2 et R2161-

2 à R2161-5 du code de la commande publique. 

CCAG applicable à l'accord-cadre : CCAG Fournitures Courantes et Services. 

 

Lieux suivants :  
  
CSD Part Dieu, 76 Rue de la Part-Dieu, 69003 LYON 
  
CSD ST FONS, 19 RUE CARNOT, 69190 ST FONS 
  
CSD VERDUN Omnipratique, 27B COURS DE VERDUN RECAMIER, 69002 LYON 2ème 
  
CSD VERDUN Orthodontie, 27 bis Cr de Verdun Récamier, RDC 3ème étage, 69002 LYON 02 

 

L'accord-cadre est divisé en 3 lots. 

 

La durée de chaque lot est définie au sein du présent document. 
Le présent accord-cadre pourra faire l’objet de reconduction(s). La durée de la période de 
reconduction sera identique à la durée de la période initiale. 

 

La forme du prix de chaque lot est définie au sein du présent document. 

 

En cas de variation des prix, celle-ci est définie pour chaque lot au sein du présent document. 

 

Tranches : 
L'accord-cadre n’est pas divisé en tranches. 
Prestations similaires : 
Le présent document indique, pour chaque lot, la possibilité de recourir à des prestations similaires. 
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PARTIE 1. PREAMBULE 
 
Législation applicable 
Cet accord-cadre est conclu en application du Code de la commande publique et de l’Arrêté du 30 mars 
2021 portant approbation du Cahier des clauses administratives générales applicables aux marchés publics 
de fournitures courantes et services. 
 
Le règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016 relatif à la protection des 
personnes physiques à l'égard du traitement des données à caractère personnel et à la libre circulation de 
ces données, et abrogeant la directive 95/46/CE est d'application. 
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PARTIE 2. DISPOSITIONS GENERALES 

ARTICLE 1. OBJET ET DECOMPOSITION DE L'ACCORD-CADRE  

Le présent marché a pour objet les services de production de prothèses et orthèses orthodontiques pour les 
Centres de Santé Dentaire de la CPAM du Rhône. 
Dans le cadre du présent marché, les Centres de Santé Dentaire (CSD) de la CPAM du Rhône recherchent 
des prestataires qui assurent la production de prothèses et orthèses dentaires à destination des patients des 
CSD sur commandes des praticiens. 
La description des prestations attendues à réaliser dans le respect de la règlementation en vigueur, et leurs 
spécifications techniques sont indiquées dans le CCTP. 
 
 
Division en Lots 
 
Le marché est alloti comme suit : 

- Lot n° 1 : Prothèses adjointes  

- Lot n° 2 : Prothèses conjointes 

- Lot n° 3 : Prothèses orthodontiques 

ARTICLE 2. FORME DU CONTRAT 

En application des articles R. 2162-2, R. 2162-4, R. 2162-5, R. 2162-6, R. 2162-13 et R. 2162-14 du code 
de la commande publique, chaque lot est conclu sous la forme d’un accord-cadre à bons de commande 
mono-attributaire. 
  

Lots 

Montant 
minimum de 
commande 
sur la durée 

totale du 
marché  

Montant 
maximum de 

commande sur 
la durée totale 

du marché 
 

Lot n° 1 
 

 Sans 
1.000.000,00 € 

HT 

Lot n° 2 
 

 Sans 
2.000.000,00 € 

HT 

Lot n° 3 
 

 Sans 420.000,00 € HT 

 
Les montants maximums de l’accord-cadre correspondent à un maximum de dépenses. Il est à noter que le 
titulaire du marché ne pourra élever aucune réclamation s’ils ne sont pas atteints. 
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Le pouvoir adjudicateur n'est pas tenu de garantir dès le départ un minimum de dépenses aux opérateurs 
retenus et peut ainsi effectuer des achats à caractère répétitif dans la limite des montants ci-dessus 
indiqués. 
 
Les quantités estimatives indiquées dans le DQE servent de base à l’analyse des offres. Elles ne sont donc 
pas contractuelles.  
 

ARTICLE 3. DUREE 

Durée : 
L’accord-cadre est conclu pour une période initiale de 12 mois. 
 
La durée de l'accord-cadre commence à courir à partir de la notification. 
 
Délai de livraison : 
Le délai de livraison sera fixé au sein de chaque bon de commande. 
 
Les délais sont précisés pour chaque lot dans le CCTP. 
Les délais d’exécution comprennent à la fois le délai de réalisation des prothèses et le délai de livraison et 
commencent à courir le jour de la récupération par le titulaire de la fiche de prescription et de l’empreinte. 
La date de la fiche de prescription faisant foi. 
Les délais sont en jours calendaires. 
En cas de retard dans l’exécution des prestations, le titulaire encourt des pénalités selon les dispositions de 
l’article 24 du présent CCAP. 
 
Caractéristiques du délai de livraison : 
Une prolongation du délai d’exécution peut être accordée par le pouvoir adjudicateur dans les conditions de 
l’article 
13.3 du CCAG-FCS, lorsque le titulaire est dans l’impossibilité de respecter les délais d’exécution du fait du 
pouvoir adjudicateur ou du fait d’un évènement ayant le caractère de force majeure. 
Par dérogation à l’article 13.3.2 du CCAG-FCS, pour bénéficier de cette prolongation, le titulaire dispose de 
1 Jours à compter de la date d’exécution des prestations, pour signaler au pouvoir adjudicateur son 
impossibilité d’effectuer les prestations à la date prévue, et devra lui indiquer la prolongation demandée mais 
pour les urgences, le titulaire dispose d’un délai de 12 heures. 
Par dérogation à l’article 13.3.3, le pouvoir adjudicateur dispose d’un délai de 1 jour pour notifier sa décision. 
Le délai pour bénéficier du sursis de livraison de l’article 21.5 du CCAG-FCS est le même que celui prévu 
pour une demande de prolongation du délai d’exécution. 
 
Reconduction : 
L'accord-cadre est reconductible tacitement, il comprend 3 reconductions. La durée de chaque période de 
reconduction est de 12 mois. A l'issue de la dernière reconduction, plus aucune nouvelle commande ne 
pourra être réalisée en exécution de cet accord-cadre. 
 
Si l’acheteur ne souhaite pas reconduire l'accord-cadre, il doit prendre une décision expresse de non-
reconduction, qu’il notifie au titulaire au plus tard 120 jours calendaires avant la date d’échéance de l'accord-
cadre initial ou d'une reconduction ultérieure. 
Les titulaires ne peuvent s'opposer à la non-reconduction de l'accord-cadre.  

ARTICLE 4. ACCORD-CADRE 

4.1. Type d’accord-cadre 

Le présent accord-cadre est un accord-cadre à bons de commande mono-attributaire de fourniture. 
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ARTICLE 5. DOCUMENTS CONTRACTUELS  

Par dérogation à l'article 4.1 du CCAG fournitures courantes et services, les documents contractuels 
prévalent dans l'ordre de priorité ci-dessous. 
- L'acte d'engagement (AE) et son annexe financière ; 
- Le Bordereau des Prix Unitaires (BPU) propre à chaque lot ; 
- Le cahier des clauses administratives particulières (CCAP) et ses annexes ; 
- Le cahier des clauses techniques particulières (CCTP) ; 
- Le Cahier des Clauses Administratives Générales applicable aux marchés de Fournitures courantes et 
services (CCAG FCS) (*) ; 
- Le cadre de réponse technique ; 
- Echantillons des articles ; 
- Les actes spéciaux de sous-traitance et leurs éventuels actes modificatifs, postérieurs à la notification du 
marché. 
 
(*) Ces documents sont des documents généraux que le titulaire peut se procurer sur le site internet de la 
Direction des Affaires Juridiques du Ministère chargé de l’économie. 
 
Pièces à remettre au titulaire - Cession ou nantissement des créances : 
Les dispositions de l'article 4.2 du CCAG Fournitures Courantes et Services s'appliquent. 

ARTICLE 6. ASSURANCES 

Le titulaire contracte les assurances couvrant sa responsabilité en matière d'accidents de travail. Le titulaire 
contracte également les assurances couvrant sa responsabilité civile, pour les dommages matériels et 
corporels pouvant être causés à l’acheteur et aux tiers lors de l'exécution de l'accord-cadre. 
 
Le titulaire justifiera qu'il a souscrit ces contrats d'assurances, au moyen d'une attestation en cours de 
validité, précisant l'étendue de la responsabilité garantie. 
 
À tout moment durant l'exécution de l'accord-cadre, le titulaire produit cette attestation, dans un délai de 
quinze jours à compter de la réception de la demande de l’acheteur. 
 
Assurances : 
Les dispositions de l'article 9.1 du CCAG Fournitures Courantes et Services s'appliquent. 
 
Attestations : 
Les dispositions de l'article 9.2 du CCAG Fournitures Courantes et Services s'appliquent. 

ARTICLE 7. INTERVENANTS  

7.1. Sous-traitance  

Présentation d'un sous-traitant 
 
Le titulaire de l'accord-cadre peut, sous sa responsabilité, sous-traiter uniquement l’exécution de certaines 
parties de l'accord-cadre, conformément aux articles L. 2193-1 à L. 2193-14 et R. 2193-1 à R. 2193-22 du 
code de la commande publique. Ainsi, la sous-traitance totale de l'accord-cadre est interdite. 
 
Les dispositions de l'article 3.6 du CCAG Fournitures Courantes et Services s'appliquent. 
 
Fourniture par un tiers 
 
Toute opération de fabrication ou de transformation intervenant dans le processus de réalisation de la 
rothèse confiée à un fournisseur devra être réalisée dans le respect des mêmes exigences réglementaires, 
normatives, de qualité et de traçabilité que celles imposées au titulaire. 
 
Le titulaire demeurera responsable de la conformité des prestations réalisées dans le cadre du marché. 
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Il devra être en mesure d'identifier les opérations confiées à un tiers ainsi que l'identité du sous-traitant 
concerné. 
 

7.2. Groupement d’opérateurs économiques 

Les dispositions de l'article 3.5 du CCAG Fournitures Courantes et Services s'appliquent. 
 
Si le groupement titulaire de l'accord-cadre est conjoint, chaque membre du groupement s’engage à 
exécuter les prestations qui sont susceptibles de lui être attribuées dans l'accord-cadre. 
 
Si le groupement titulaire de l'accord-cadre est solidaire, chacun des opérateurs économiques membres du 
groupement est engagé financièrement pour la totalité de l'accord-cadre. 
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PARTIE 3. PRIX ET MODALITES DE PAIEMENT 

ARTICLE 8. CARACTERISTIQUES DES PRIX DE L'ACCORD-CADRE 

8.1. Modalités de fixation des prix  

La rémunération du présent accord-cadre se fait sur la base de prix unitaires. 
 
L'accord-cadre à bons de commande mono-attributaire à prix unitaires est celui dans lequel des prix 
unitaires sont appliqués aux quantités réellement livrées ou exécutées au cours de son exécution. 
L'accord-cadre à bons de commande mono-attributaire est attribué sur la base des prix unitaires mentionnés 
dans l'offre. Au moment de la rédaction des conditions du présent accord-cadre, l’acheteur n'est pas en 
mesure de définir avec précision les quantités de fournitures dont il aura besoin. En conséquence, les 
quantités reprises dans le Détail Quantitatif Estimatif (masqué) n'engagent pas l’acheteur. Dès lors, le 
titulaire ne pourra réclamer aucune indemnité dans le cas où les quantités précisées dans le Détail 
Quantitatif Estimatif ne seraient pas atteintes. 

8.2. Contenu du prix 

 
Conformément à l'article 10.1.3 du CCAG fournitures courantes et services les prix sont réputés comprendre 
toutes les charges fiscales ou autres frappant obligatoirement les prestations, les frais afférents au 
conditionnement, au stockage, à l'emballage, à l'assurance et au transport jusqu'au lieu de livraison, ainsi 
que toutes les autres dépenses nécessaires à l'exécution des prestations, les marges pour risque et les 
marges bénéficiaires.  
Toutefois, les frais engendrés par l'absence de demande du titre de transport administratif par le titulaire ou 
par le retard du titulaire à présenter cette demande restent à sa charge. Les frais de manutention et de 
transport, qui naîtraient de l'ajournement ou du rejet des prestations, sont à la charge du titulaire. 
 
Les prestations sont rémunérées sur la base des prix unitaires figurant au BPU. Les prix comprennent 
l’ensemble des coûts nécessaires à la parfaite exécution des prestations notamment : les matières 
premières et composants, la main-d’œuvre, la conception et la fabrication, les contrôles qualité, le 
conditionnement, le transport, la livraison sur les différents sites, les frais administratifs, les éventuelles 
reprises consécutives à une non-conformité imputable au titulaire (liste non exhaustive).  
Concernant les modèles d’empreintes numériques devront être intégrés au montant global de la prothèse et 
ne pas faire l’objet d’une facturation dissociée, hormis s’ils sont demandés seuls. 
 

8.3. Variation des prix 

La révision des prix est applicable périodiquement de la manière suivante : Les prix seront révisés 
annuellement à la date anniversaire du marché. 
Le prix révisé est calculé par l’application au prix du marché d’un coefficient de révision CR résultant de la 
variation des index définis ci-dessous. 
 
Prix révisé = Prix initial du marché * CR 
 
CR = 0,45 * i1/I1 + 0,4 * i2/I2 + 0,15 
 
où 
i1 = indice 10765273 - Indice de prix d'importation de produits industriels − CPF 32.50 − Instruments et 
fournitures à usage médical et dentaire en vigueur Dernière valeur connue et publiée à la date de la révision 
I1 = indice 10765273 - Indice de prix d'importation de produits industriels − CPF 32.50 − Instruments et 
fournitures à usage médical et dentaire en vigueur à la date de remise de l’offre finale par le titulaire 
i2 = indice 1565183 - Indice mensuel du coût horaire du travail révisé - Salaires et charges - Tous salariés - 
Industries mécaniques et électriques (NAF rév. 2 postes 25-30 32-33) - Base 100 en décembre 2008 en 
vigueur Dernière valeur connue et publiée à la date de la révision 
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I2 = indice 1565183 - Indice mensuel du coût horaire du travail révisé - Salaires et charges - Tous salariés - 
Industries mécaniques et électriques (NAF rév. 2 postes 25-30 32-33) - Base 100 en décembre 2008 en 
vigueur à la date de remise de l’offre finale par le titulaire 
 
L’application de la formule de révision des prix ne peut pas avoir pour effet d’augmenter de plus de 6% les 
prix initiaux du marché, soumis à la révision. 
Si l’application de la formule de révision des prix conduit à dépasser ce plafond, les prix du marché tels que 
calculés à l’issue de l’application de la formule de révision sont les prix plafonnés à 106%. 
Le titulaire ne peut prétendre à aucune indemnité du fait de l’application de la présente clause. 
 
Lorsque l’application de la formule de révision des prix conduit à augmenter de plus de 6% les prix initiaux 
du marché, soumis à la révision, l’acheteur se réserve la possibilité de refuser l’application des nouveaux 
prix et de résilier le marché pour ce motif sans que le titulaire puisse prétendre à être indemnisé. 
 
Détermination des prix de règlement : 
 
En cas d'arrêt d'un indice de révision des prix, celui-ci est substitué de plein droit par le nouvel indice prévu 
par l’INSEE pour remplacer l’indice arrêté, ou à défaut, l’indice le plus proche de l’objet du marché, dans le 
respect des dispositions du Code monétaire et financier. 
 
Si un coefficient de raccordement est prévu pour la transition entre l’indice arrêté et le nouvel indice, il se 
verra appliqué de plein droit dans le présent marché. 
La révision de prix peut être réalisée à tout moment, de façon rétroactive, par la partie la plus diligente, sans 
pouvoir aller au-delà de la dernière date de révision effective. 

ARTICLE 9. AVANCE 

L'option A du CCAG Fournitures courantes et services est retenue. 
 
Une avance est accordée au titulaire pour chaque bon de commande d'un montant supérieur à 50.000€ HT 
et d'une durée d'exécution supérieure à deux mois à hauteur de 5% du montant du bon de commande. 
 
Le remboursement de l'avance débute lorsque 65% des prestations sont réalisées. 
 
Le remboursement de l'avance s'impute sur les sommes dues au titulaire par précompte sur les sommes 
dues à titre d'acomptes ou de règlement partiel définitif ou de solde.  
 
Toutefois, le titulaire peut refuser le versement de l'avance. 
 
Conformément aux dispositions de l'article R. 2191-7 du code de la commande publique, lorsque le titulaire 
du marché public ou son sous-traitant admis au paiement direct est une petite ou moyenne entreprise 
mentionnée à l'article R. 2151-13, le taux minimal de l'avance est porté à : 
- 30% pour les marchés publics passés par l'Etat ; 
- 10% pour les marchés publics passés par les établissements publics administratifs de l'Etat, autres que les 
établissements publics de santé, dont les charges de fonctionnement constatées dans le compte financier 
au titre de l'avant-dernier exercice clos sont supérieures à 60 millions d'euros ; 
- 10% pour les marchés publics passés par les collectivités territoriales, leurs établissements publics et leurs 
groupements, dont les dépenses réelles de fonctionnement constatées dans le compte de gestion du budget 
principal au titre de l'avant-dernier exercice clos sont supérieures à 60 millions d'euros. 
 
Les dispositions de l'article A11.1 du CCAG Fournitures Courantes et Services s'appliquent. 

ARTICLE 10. RETENUE DE GARANTIE 

Le titulaire est dispensé de la constitution d’une garantie. 
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ARTICLE 11. MODALITES DE PAIEMENT 

11.1. Délai de paiement  

Le délai global de paiement ne pourra excéder 30 jours calendaires. Le point de départ du délai de paiement 
est la date de réception de la demande de paiement par l’acheteur. 
 
Les factures sont transmises par l’intermédiaire du portail de facturation Chorus Pro, la date de réception de 
la demande de paiement correspond à : 
 
1. Lorsque les factures sont transmises par échange de données informatisé : 
 
- la date à laquelle le système d'information budgétaire et comptable de l'Etat horodate l'arrivée de la facture. 
 
2. Lorsque les factures sont transmises par le mode portail ou service : 
 
- la date de notification à l’acheteur du message électronique l'informant de la mise à disposition de la 
facture sur le portail de facturation Chorus Pro. 
 
Lorsque les sommes dues au titulaire n'ont pas été payées à l'échéance du délai de paiement, celui-ci a droit 
au versement des intérêts moratoires et de l'indemnité forfaitaire pour frais de recouvrement (d'un montant 
de 40 €), dans les conditions prévues par l’article L. 2192-13 et suivants du code de la commande publique. 
 
Coordonnées du comptable assignataire chargé des paiements : 
 
LAURENCE SUCHON 
Sous Directeur Finances Comptabilité et SI 
CPAM DU RHÔNE 
276 COURS EMILE ZOLA 
69100 VILLEURBANNE 
Tél. : 0658990072  

11.2. Modalités de règlement des comptes 

 
Le règlement des comptes de l'accord-cadre se fait par des acomptes mensuels et un solde établi et réglés 
comme indiqué à l'article 11 du CCAG Fournitures courantes et services. 
 
Acomptes : 
Les dispositions de l'article 11.2 du CCAG Fournitures Courantes et Services s'appliquent. 
 
Contenu de la demande de paiement : 
Les dispositions de l'article 11.3 du CCAG Fournitures Courantes et Services s'appliquent. 
 
Calcul du montant dû par l'acheteur au titre des prestations fournies : 
Les dispositions de l'article 11.4 du CCAG Fournitures Courantes et Services s'appliquent. 
 
Remise de la demande de paiement : 
Les dispositions de l'article 11.5 du CCAG Fournitures Courantes et Services s'appliquent. 
 
Acceptation de la demande de paiement par l'acheteur : 
Les dispositions de l'article 11.6 du CCAG Fournitures Courantes et Services s'appliquent. 
 
Paiement pour solde et règlement partiels et définitifs : 
Les dispositions de l'article 11.7 du CCAG Fournitures Courantes et Services s'appliquent. 
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Facturation électronique : 
 
Lot 01 et 02  
Nom : CSD de la CPAM du Rhône Omnipratique 
SIRET : 51746592800045 
Code service :  FACTURES_PUBLIQUES 
Numéro d'engagement = Numéro de marché 
 
Lot 03 
Nom : CSD de la CPAM du Rhône Orthodontie 
SIRET : 517465928000102 
Code service :  FACTURES_PUBLIQUES 
Numéro d'engagement = Numéro de marché 
 
Dans le cas où, la transmission de la facture via Chorus Pro ne serait pas possible, le titulaire devra 
transmettre les factures au format électronique à l’adresse mail suivante : logistique-csd.cpam-
rhone@assurance-maladie.fr 
 
Règlement en cas de groupement d'opérateurs économiques ou de sous-traitance : 
Les dispositions de l'article 12 du CCAG Fournitures Courantes et Services s'appliquent. 

11.3. Facturation 

La transmission des factures sera effectuée sous un format électronique, conformément aux articles L 2192-
1 à L 2192-7 du code de la commande publique. 
Les titulaires sont dans l’obligation d’adresser leurs factures sous format électronique par l’intermédiaire du 
portail de facturation Chorus Pro mis gratuitement à leur disposition. 
Le titulaire devra adresser ses factures selon l’un des modes de transmission proposé par Chorus Pro et 
suivre le traitement de ces dernières. 
Pour de plus amples informations sur le fonctionnement de cette solution, le titulaire pourra se connecter sur 
le site d’information accessible à l’adresse suivante : https://communaute.chorus-pro.gouv.fr 
 
En application de l'article D2192-2 du code de la commande publique, la facture électronique doit 
obligatoirement comporter les mentions suivantes :  
 
1° La date d'émission de la facture ; 
2° La désignation de l'émetteur et du destinataire de la facture ; 
3° Le numéro unique basé sur une séquence chronologique et continue établie par l'émetteur de la facture, 
la numérotation pouvant être établie dans ces conditions sur une ou plusieurs séries ; 
4° En cas de contrat exécuté au moyen de bons de commande, le numéro du bon de commande ou, dans 
les autres cas, les références du contrat ou le numéro de l'engagement attribué par le système d'information 
financière et comptable du destinataire de la facture ; 
5° La désignation du payeur, avec l'indication, pour les personnes publiques, du code d'identification du 
service chargé du paiement ; 
6° La date de livraison des fournitures ; 
7° La quantité et la dénomination précise des produits livrés ; 
8° Le prix unitaire hors taxes des produits livrés ou, lorsqu'il y a lieu, leur prix forfaitaire ; 
9° Le montant total de la facture, le montant total hors taxes et le montant de la taxe à payer, ainsi que la 
répartition de ces montants par taux de taxe sur la valeur ajoutée, ou, le cas échéant, le bénéfice d'une 
exonération ; 
10° L'identification, le cas échéant, du représentant fiscal de l'émetteur de la facture ; 
11° Le cas échéant, les modalités de règlement ; 
12° Le cas échéant, les renseignements relatifs aux déductions ou versements complémentaires. 
Les factures comportent en outre les numéros d'identité de l'émetteur et du destinataire de la facture, 
attribués à chaque établissement concerné ou, à défaut, à chaque personne en application de l'article R. 
123-221 du code de commerce. 
Le titulaire est informé que l'utilisation du portail de facturation est exclusive de tout autre mode de 
transmission. 
  



 

 
C.C.A.P. - 26-2831  Page 14 sur 32 

 
 

Les prothèses devront être facturées finies : modèles plâtres ou usinés compris (pas de facturation 
intermédiaire du dispositif) 
La facture devra permettre d'identifier distinctement les prestations réalisées : 
- par praticien prescripteur ; 
- par patient ou identifiant patient ; 
- par nature de dispositif prothétique ; 
- par date de réalisation ou de livraison ; 
- par référence de commande, lorsque celle-ci existe ; 
- par montant unitaire et montant total. 
 
Les éléments figurant sur la facture devront permettre le rapprochement avec les prescriptions, commandes 
et prestations effectivement réalisées. 
 
Ainsi, lorsqu'une facture lui est transmise en dehors du portail de facturation, l’acheteur pourra la rejeter 
après avoir informé le titulaire par tout moyen de son obligation de transmettre ses factures par 
l’intermédiaire de ce portail et l'avoir invité à utiliser le portail de facturation. 
  
Le titulaire sera averti par tout moyen donnant date certaine de l’envoi des raisons qui s’opposent au 
paiement. La répétition d’erreurs sur les factures entrainera leur rejet systématique sans que l’acheteur soit 
tenu de procéder à la rectification de chaque prix. Les conséquences de ces négligences seront supportées 
par le titulaire sans qu’il puisse prétendre de ce fait aux intérêts moratoires. 
 
Coordonnées du service responsable de la vérification des factures : 
 
LAETITIA ULLOA 
Technicienne de l’admission et de la facturation 
CSD VERDUN Orthodontie 
27 bis Cr de Verdun Récamier, 69002 LYON 02 
Tél. : 0658990072  
Email : logistique-csd.cpam-rhone@assurance-maladie.fr 

mailto:logistique-csd.cpam-rhone@assurance-maladie.fr
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PARTIE 4. MODALITES D’EXECUTION 

ARTICLE 12. MODALITES DE COMMUNICATION ENTRE LES PARTIES 

Le titulaire communiquera les coordonnées téléphoniques mobiles d’un interlocuteur référent pour les 
questions techniques. Il désignera également un interlocuteur suppléant, joignable en cas d’absence ou 
d’indisponibilité du référent principal, afin de garantir la continuité des échanges et le suivi des demandes. 

Les interlocuteurs désignés devront être en mesure de transmettre et de recevoir des photographies par 
voie électronique, notamment afin de faciliter le traitement des demandes, le signalement d’anomalies et le 
suivi des interventions. 

Le titulaire communiquera également un interlocuteur en charge de la logistique si ce dernier est différent. 

Forme des notifications et informations : 
Les dispositions de l'article 3.1 du CCAG Fournitures Courantes et Services s'appliquent. 
 
Modalités de computation des délais d’exécution des prestations : 
Les dispositions de l'article 3.2 du CCAG Fournitures Courantes et Services s'appliquent. 
 
Représentation du titulaire et obligations d'information relative au titulaire : 
Dès la notification du marché, le titulaire désigne une ou plusieurs personne(s) physique(s), habilitée(s) à le 
représenter pour les besoins de l'exécution du marché. D'autres personnes physiques peuvent être 
habilitées par le titulaire en cours d'exécution du marché. 
En cours d'exécution du marché, le titulaire est tenu d'informer l'acheteur de toutes modifications se 
rapportant aux personnes ayant le pouvoir de l'engager, à la forme juridique sous laquelle il exerce son 
activité, à sa raison sociale ou à sa dénomination, à son adresse ou à son siège social, ainsi qu'aux 
renseignements qu'il a fournis pour l'acceptation d'un sous-traitants et l'agrément de ses conditions de 
paiement et de façon générale, à toutes les modifications importantes de fonctionnement de l'entreprise 
pouvant influer sur le déroulement du marché. 
 
Fiches de prescription prothétique : 
En complément des dispositions de l’article 3.7 du CCAG fournitures courantes et services, les fiches de 
prescription sont notifiés par l'acheteur au titulaire. Les fiches de prescriptions devront comporter les 
mentions suivantes :  

- L’identification du prescripteur (coordonnées du centre de santé, nom du chirurgien-dentiste) 
- L’identification du patient (numéro de dossier médical, acronyme du nom et prénom) 
- L’identification de la prescription (date de prescription et numéro de la fiche de prescription) 
- La nature du dispositif médical (type de prothèse) 
- La localisation dentaire (numéro des dents, arcades, secteurs, concernés 
- Caractéristiques de conception (description précise de la prothèse et de ses spécificités sous la 

responsabilité du chirurgien-dentiste) 
- Les matériaux prescrits (nature des matériaux souhaités) 
- Les caractéristiques esthétiques (teinte, formes, morphologie) 
- Les éléments cliniques et techniques (empreinte physique ou numérique, antagoniste, 

enregistrement de l’occlusion, modèles) 
- La date de livraison 

 
Si une fiche de prescription est émise en fin d'exécution du marché, elle reste valide après l'expiration du 
marché. 
 
Ordres de service : 
Les dispositions de l'article 3.8 du CCAG Fournitures Courantes et Services s'appliquent. 
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ARTICLE 13. EXECUTION DES PRESTATIONS 

Lieux d'exécution : 
Les dispositions de l'article 17 du CCAG Fournitures Courantes et Services s'appliquent. 
 
Matériels, objets et approvisionnements confiés au titulaire : 
Les dispositions de l'article 18 du CCAG Fournitures Courantes et Services s'appliquent. 
 
Aménagement des locaux destinés à l'installation du matériel objet du marché : 
Les dispositions de l'article 19 du CCAG Fournitures Courantes et Services s'appliquent. 
 
Stockage, emballage, transport et gestion des déchets : 
Le stockage, l'emballage et le transport des fournitures sont effectués dans les conditions de l'article 20 du 
CCAG fournitures courantes et services. Les emballages relèvent de la responsabilité du titulaire et restent 
sa propriété. Le transport, le conditionnement, le chargement et le déchargement s'effectuent sous la 
responsabilité du titulaire.  
Lorsque cela n'est pas de nature à contrevenir aux règles sanitaires et d'hygiène, le titulaire utilise des 
contenants réutilisables, recyclés, recyclables ou réemployés. Il veille également, dans la mesure du 
possible, à en réduire les quantités, en volume et en poids. Le titulaire s'engage, lorsque cela est compatible 
avec les besoins de l'acheteur et les spécificités des produits, à privilégier la livraison en vrac plutôt que par 
unité distincte. Les emballages restent la propriété du titulaire. Celui-ci les collecte en vue de leur recyclage 
ou de leur réutilisation, sauf si cela contrevient aux règles sanitaires et d'hygiène. 
 
Livraison : 
Le titulaire veille à limiter l'impact environnemental des livraisons et du transport des produits proposés. Les 
fournitures livrées par le titulaire doivent être accompagnées de la fiche de prescription et de suivi de 
réalisation. Dès finalisation de la prothèse, celle-ci est accompagnée d'un bon de livraison et d’une fiche de 
traçabilité du dispositif médical sur mesure. 
Le titulaire devra fournir des boites navettes de la prothèse permettant d’identifier le CSD et le Laboratoire.  
 
Les livraisons devront respecter les horaires mentionnés aux articles 4.3, 5.3 et 6.3 du CCTP.  
 
Surveillance en usine : 
Les dispositions de l'article 22 du CCAG Fournitures Courantes et Services s'appliquent. 
 
Données nécessaires à l’exécution d’une mission de service public : 
Les dispositions de l'article 26 du CCAG Fournitures Courantes et Services s'appliquent. 

ARTICLE 14. DEVELOPPEMENT DURABLE 

14.1. Clause d'insertion sociale 

 
Seuls les lots 1 et 2 sont soumis à une clause d’insertion sociale. 
Le lot 3 n’est pas soumis à la clause sociale car une telle prise en compte est de nature à restreindre la 
concurrence ou à rendre techniquement ou économiquement difficile l’exécution de la prestation (Article L 
2112-21 du Code de la commande publique).  
 
La partie « Clause d’Insertion Sociale » de l’Article 16 du CCAG portant sur le développement durable est 

intégralement remplacée par les articles suivants. 

 
14.1.1 Favoriser l’insertion professionnelle des personnes éloignées de l’emploi 

 

En application de l’article L2112-2 du Code de la Commande Publique du 1er avril 2019, l’acheteur fixe dans 

ce marché une clause d’exécution à caractère social permettant l’accès ou le retour à l’emploi des 

personnes issues des publics prioritaires suivants :  

 

Les entreprises du territoire de la Métropole de Lyon rencontrent des difficultés de recrutement, comme en 
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attestent les enquêtes annuelles Besoins de Main d’Œuvre (BMO) réalisée par France Travail. En parallèle, 

il existe sur le territoire des personnes éloignées de l’emploi, tel que défini ci-dessous, qui souhaitent 

surmonter leurs difficultés socio-professionnelles et trouver des solutions d’insertion professionnelle durable 

dans le secteur d’activité objet du présent marché. 

 

L’intérêt de l’engagement insertion pour l’entreprise titulaire est de renforcer les chances que les personnes 

bénéficiant de l'action d'insertion sociale puissent découvrir son activité, voire à terme intégrer ses effectifs si 

une telle intégration répond à ses besoins de recrutement, ou intégrer les effectifs de la branche 

professionnelle considérée, tout en bénéficiant durant la période d'exécution du marché de 

l’accompagnement de l'AMO Insertion de l’acheteur. 

 
14.1.2 Mise en œuvre de l’action d’insertion 

 
Il est demandé à l’entreprise titulaire et ses éventuels sous-traitants de réaliser une action qui contribue à la 

promotion, à l’accès et au retour à l’emploi des publics qui en sont éloignées tel que défini ci-dessous. 

 

A ce titre, le titulaire s’engage à mettre en place 1 engagement insertion soit sur la période initiale du 

marché, soit sur la période de reconduction, soit sur la période total du marché, parmi les 4 modalités 

proposées ci-dessous, selon le choix de l'AMO Insertion de l’acheteur : 

 

• Animer une demi-journée (3h) de face à face (visite de chantier ou d’entreprise, présentation de ses 

métiers en salle, atelier conseil, simulation d’entretiens d’embauche, etc.) avec un groupe de 

personnes éloignées de l’emploi tel que défini ci-dessous ; 

• Accueillir en stage ou en immersion conventionné au sein de son entreprise ou sur le lieu 

d’exécution du marché une personne éloignée de l’emploi tel que défini ci-dessous, sur une durée 

minimum de 35 heures ; 

• Parrainer une personne éloignée de l’emploi tel que défini ci-dessous, à travers des entretiens 

individuels espacés d’au moins 15 jours (6 heures de face à face) ; 

• Faire participer au moins un salarié ayant une fonction d’encadrement de terrain à une session de 

sensibilisation à la lutte contre les discriminations, au recrutement sans CV ou à l’intégration de 

publics en insertion durant une demi-journée (3h). 

 

 

Numéro lot Lots Engagement Insertion 

 

 

 

Lot N° 01  Prothèses adjointes 

Le candidat devra mettre en place 1 action d’insertion 
réalisable : 

- soit sur la période initiale du marché,  
- soit sur la période de reconduction,  
- soit sur la période total du marché,  

à destination des publics en insertion, dont les 

modalités sont définies l'annexe 3 du CCAP commun 

à tous les lots 

 

 

 

Lot N° 02 Prothèses conjointes 

Le candidat devra mettre en place 1 action d’insertion 
réalisable : 

- soit sur la période initiale du marché,  
- soit sur la période de reconduction,  
- soit sur la période total du marché,  

à destination des publics en insertion, dont les 

modalités sont définies à l'annexe 3 du CCAP 

commun à tous les lots 

 

L’entreprise titulaire peut proposer, dans les 8 jours suivant la notification du marché, les modalités qu'elle 

envisage pour réaliser ses engagements insertion susvisés, ainsi qu’un planning de mise en œuvre.  
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Le choix de la modalité qui devra être exécutée par l'entreprise titulaire sera toutefois effectué par l'AMO 

Insertion de l’acheteur, afin qu’elle corresponde aux besoins du territoire, des publics éloignés de l’emploi tel 

que défini ci-dessous.  

 

En cas de non-réalisation de la modalité définie par l'AMO Insertion de l’acheteur, des pénalités seront 

appliquées à l'entreprise titulaire. 

 

En tout état de cause, le titulaire désignera son propre correspondant insertion. 

 

14.1.3 Coordonnées de l’Assistant à Maîtrise d’Ouvrage Insertion 

 

L’Assistant à Maître d’Ouvrage Insertion (AMOI) désigné par l’acheteur est chargé de faciliter la mise en 

œuvre, le suivi et l’évaluation de la clause sociale. L’AMOI est l’interlocuteur unique du titulaire dans la mise 

en œuvre de la clause sociale. 

 

Coordonnée de l’AMOI :  

Maison Métropolitaine d’Insertion pour l’Emploi (MMI'E) 

24 rue Etienne Rognon - 69007 Lyon 

Marie ROUSSEAU 

Facilitatrice Clauses Sociales 

Tél : 07 66 45 75 66 

Mél :   mrousseau@lyonmetropole-mmie.fr  

 

L’AMOI apporte un soutien méthodologique au titulaire des marchés publics pour l’aider à satisfaire les 

conditions d’exécution sociales.  

Il répond également aux demandes de conseils ou d’appui formulées par le titulaire dans le cadre de la mise 

en œuvre de son engagement d’insertion. Pour ce faire, il peut :  

 

• Accompagner les entreprises dans leurs recrutements, par la recherche et la présentation de 

candidats, 

• S’assurer, si nécessaire, de la mise en place d’un accompagnement favorisant l’accueil et 

l’intégration, 

• Apporter si besoin est des réponses en matière d’ingénierie de formation pour satisfaire aux besoins 

de compétences définis avec les entreprises ou leurs organisations professionnelles. 

• Accompagner les entreprises dans la réalisation de ses engagements insertion.  

 
14.1.4 Prise de contact 

 
Dans un délai d’un mois maximum suivant la notification du marché, le titulaire prend contact avec l’AMO 
Insertion afin de définir les modalités opérationnelles d’exécution de la clause et le calendrier prévisionnel de 
mise en œuvre de son engagement d’insertion. Le contrôle des engagements insertion, se réalisera par le 
biais d’une rencontre en début et fin de prestation avec l’entreprise titulaire, d’un compte rendu réalisé par 
l’AMO Insertion et la transmission de feuilles d’émargement ou tout autre document justifiant la réalité 
physique de l’action.  
L’Assistant à Maîtrise d’Ouvrage d’Insertion assure ce suivi pour le compte de l’acheteur, le titulaire 

s’engage donc à répondre à ses sollicitations et à fournir, dans les délais ci-dessous, tous renseignements 

nécessaires (planning de mise en œuvre…) propres à permettre le contrôle de l’exécution et l’évaluation de 

l’action d’insertion. 

En cas de difficultés, notamment économiques, établies par un faisceau d'indices, l'entreprise titulaire peut 
demander au maître d'ouvrage la suspension ou la suppression de la clause d'insertion sociale.  

 

14.1.5 Personnes concernées par l’engagement d’insertion 

 

mailto:mrousseau@lyonmetropole-mmie.fr
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Les Maîtres d'Ouvrages du territoire de la Métropole de Lyon ont approuvé le 1er juillet 2021 le cadre 

métropolitain de mise en œuvre des clauses sociales. Ce cadre partagé fixe des priorités d'actions 

communes aux Maîtres d'Ouvrages, dont l'augmentation de la part de femmes, de résidents en QPV et de 

bénéficiaires du RSA parmi les publics bénéficiaires des clauses sociales. 

 

En outre, dans le cadre du présent marché, les personnes rencontrant des difficultés sociales et 

professionnelles spécifiques d’accès à l’emploi sont les suivantes :  

 

o Demandeur d’Emploi de Longue Durée, inscrit au Pôle Emploi ayant travaillé moins de 610h sur les 

12 derniers mois ; 

o Personne en recherche d’emploi de +50 ans, inscrit au Pôle Emploi ; 

o Bénéficiaire de minimas sociaux ; 

o Demandeur d’emploi bénéficiaire de l’obligation d’emploi au sens de l’article L.5212-13 du Code du 

Travail ; 

o Bénéficiaire d’un Pass IAE ; 

o Jeune de -26 ans ayant un faible niveau de formation (niveau 3 et inférieur) rencontrant des 

difficultés particulières d’insertion professionnelle ; 

o Jeune de -26 ans qualifiés (niveau 4 et supérieur) en recherche d’emploi depuis plus de 6 mois ; 

o Participant au dispositif Itinéraire Emploi Renforcé ; 

o Personne orientée par le SPIP (Services Pénitentiaires d’Insertion et de Probation).  

 

D’autres personnes, rencontrant des difficultés particulières d’insertion professionnelle, peuvent, sur avis 

motivé des acteurs de l’emploi, apprécié par l’AMO Insertion, être considérées comme relevant des publics 

prioritaires.  

 

14.2. Clause environnementale  

Les dispositions de l'article 16.2 du CCAG Fournitures Courantes et Services s'appliquent. 
 

14.2.1 Clause environnementale applicable aux lot 1 et 3 

 
Principe général (transport) 
Dans le cadre de l’exécution du présent marché, le titulaire s’engage à limiter l’impact environnemental des 
déplacements et des transports nécessaires à la réalisation des prestations. 
À ce titre, il privilégie, lorsque la nature des prestations, les distances à parcourir, les délais et les 
contraintes de sécurité le permettent, le recours aux modes de transport doux, notamment la marche et le 
vélo, ainsi qu’aux solutions de transport à faibles émissions. 
 
Modalités d’exécution 
Le titulaire veille notamment à : 

• Privilégier la marche ou le vélo pour les déplacements de proximité compatibles avec la nature des 
prestations ; 

• Recourir, lorsque cela est pertinent, à des véhicules à faibles émissions pour les déplacements ne 
pouvant être réalisés en modes doux ; 

• Optimiser les tournées et regrouper les livraisons ou interventions afin de limiter les déplacements ; 

• Éviter, dans la mesure du possible, les déplacements à vide et les trajets redondants. 
 

Suivi et justification 
À la demande de l’acheteur, le titulaire est en mesure de présenter les mesures mises en œuvre pour 
respecter les engagements environnementaux prévus au présent article. 
Ces éléments peuvent notamment prendre la forme d’une description des modes de transport utilisés et des 
mesures d’optimisation des déplacements. 
Le titulaire veille également à ce que ses éventuels sous-traitants respectent les dispositions du présent 
article dans le cadre des prestations qui leur sont confiées. 
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14.2.2 Clause environnementale applicable au lot 2 

 
Principes généraux (gestion des déchets) 
Le titulaire s’engage à limiter l’impact environnemental des prestations en favorisant la réduction des 
déchets produits, leur tri à la source, leur réemploi et leur recyclage, conformément à la réglementation en 
vigueur. 
 
Tri et valorisation des déchets 
Le titulaire veille notamment à : 

• trier les déchets générés dans le cadre de l’exécution du marché, selon leur nature et les filières de 
collecte disponibles ; 

• privilégier le réemploi et le recyclage des matériaux, emballages, équipements et consommables 
lorsque cela est techniquement possible ; 

• limiter les emballages inutiles et privilégier les emballages réutilisables ou recyclables ; 

• assurer l’orientation des déchets vers des filières de traitement et de valorisation adaptées, dans le 
respect de la réglementation applicable ; 

• veiller à ce que les déchets ne soient pas abandonnés ou éliminés dans des conditions non 
conformes à la réglementation. 

 
Traçabilité et suivi 
À la demande de l’acheteur, le titulaire pourra être tenu de fournir les justificatifs permettant d’attester des 
modalités de collecte, de traitement, de réemploi ou de recyclage des déchets générés dans le cadre du 
marché. 
Le titulaire veille également au respect des dispositions du présent article par ses éventuels sous-traitants 
intervenant dans l’exécution des prestations. 
 

ARTICLE 15. PRESTATIONS SIMILAIRES ET MODIFICATIONS  

 
Prestations supplémentaires et modificatives : 
Les dispositions de l'article 23 du CCAG Fournitures Courantes et Services s'appliquent. 
 
Suspension des prestations en cas de circonstances imprévisibles : 
Les dispositions de l'article 24 du CCAG Fournitures Courantes et Services s'appliquent. 
 
Clause de réexamen : 
* Les modifications du contrat seront passées dans le respect des dispositions des articles R. 2194-1 à R. 
2194-10 du code de la commande publique. 

ARTICLE 16. PROPRIETE INTELLECTUELLE  

16.1. Régime des droits de propriété intellectuelle 

Conformément au chapitre VI du CCAG Fournitures courantes et services, le titulaire accorde à l’acheteur 
les droits nécessaires pour utiliser ou faire utiliser les résultats, en l'état ou modifiés, de façon permanente 
ou temporaire, en tout ou partie, par tout moyen et sous toutes formes, pour les besoins et finalités 
d’utilisation exprimés dans les documents et en toute hypothèse pour les besoins d’utilisation découlant de 
l’objet des prestations commandées dans le cadre du marché. 
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PARTIE 5. CONSTATATION DE L’EXECUTION, GARANTIE ET MAINTENANCE  

ARTICLE 17. RECEPTION 

Opérations de vérification : 
Les dispositions de l'article 27 du CCAG Fournitures Courantes et Services s'appliquent. 
 
Déroulement des opérations de vérification : 
Dans les 15 jours calendaires après la livraison des fournitures, il peut être selon le cas dressé un procès-
verbal d'admission, d'ajournement, de réfaction ou de rejet des prestations. Passé ce délai, la décision 
d'admission des fournitures ou des services est réputée acquise. 
 
Les dispositions de l'article 28 du CCAG Fournitures Courantes et Services s'appliquent. 
 
Décisions après vérifications : 
Les dispositions de l'article 29 du CCAG Fournitures Courantes et Services s'appliquent. 
 
Admission : 
Les dispositions de l'article 30.1 du CCAG Fournitures Courantes et Services s'appliquent. 
 
Ajournement : 
Les dispositions de l'article 30.2 du CCAG Fournitures Courantes et Services s'appliquent. 
 
Réfaction : 
Les dispositions de l'article 30.3 du CCAG Fournitures Courantes et Services s'appliquent. 
 
Rejet : 
Les dispositions de l'article 30.4 du CCAG Fournitures Courantes et Services s'appliquent. 
 
Mauvaise qualité ou défectuosité des fournitures ou matériaux : 
Les dispositions de l'article 30.5 du CCAG Fournitures Courantes et Services s'appliquent. 
 
Transfert de propriété : 
Les dispositions de l'article 31 du CCAG Fournitures Courantes et Services s'appliquent. 

ARTICLE 18. DELAI DE GARANTIE 

Le délai de garantie est de 12 mois calendaires à compter de la date d'effet de l'admission. 
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PARTIE 6. CLAUSES DIVERSES 

ARTICLE 19. CONFIDENTIALITE – PROTECTION DES DONNEES PERSONNELLES – 
MESURES DE SECURITE  

Protection des données à caractère personnel : 
* Dans le cadre de leurs relations contractuelles, l'acheteur et le titulaire s’engagent à respecter la 
règlementation en vigueur applicable au traitement de données à caractère personnel et, en particulier, le 
règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016. 
* 1. Chaque Partie s’engage à considérer comme strictement confidentielles toutes les informations qui 
lui seront communiquées par l’autre Partie, dans le cadre de l’exécution du présent Contrat. Les Parties 
entendent préciser que seront considérées comme confidentielles les données échangées entre les Parties 
tout au long de l’exécution du Contrat. 
Chaque Partie s’engage à respecter le secret professionnel et le secret des affaires ainsi que les 
dispositions de la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 sur l’informatique et les libertés modifiée et du règlement UE 
2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016 appelé « règlement européen sur la 
protection des données ou « RGPD ». 
Chaque Partie s’interdit, en conséquence, de divulguer, pour quelque cause que ce soit, lesdites 
informations, sous quelque forme, à quelque titre et à quelque personne que ce soit. 
Le terme "Information Confidentielle" est défini comme toute information de quelque nature que ce soit et 
quelle que soit sa forme, écrite ou orale, y compris, sans que cela ne soit limitatif, tout écrit, note, copie, 
rapport, document, étude, analyse, dessin, lettre, listing, logiciel ou disquette, spécifications, chiffre, 
graphique, enregistrement sonore et/ou reproduction picturale, quel que soit son support. 
2. Chacune des Parties s’engage notamment à : 
. Prendre toutes les mesures nécessaires pour protéger l’accès aux informations confidentielles, 
. Ne pas utiliser les informations confidentielles autrement qu’aux fins du Contrat, 
. Ne pas utiliser les informations confidentielles à son profit ou au profit de tout tiers en dehors de la stricte 
application du Contrat, 
. Ne pas divulguer les informations confidentielles à tout tiers non autorisé ou non concerné par l’objet du 
 Contrat, 
. Ne pas utiliser les informations confidentielles pour toute action directe ou indirecte de conception, 
développement ou commercialisation de produits similaires ou concurrentiels à ceux de l’autre Partie, 
. Ne divulguer les informations confidentielles qu’à ses seuls préposés ayant la nécessité de les connaître au 
titre de leur mission, 
. Ne laisser accès aux informations confidentielles qu’à ceux de ses dirigeants, employés, mandataires, ou 
conseils devant y avoir accès pour la bonne exécution du Contrat et sous réserve du respect par ceux-ci de 
la présente obligation de confidentialité. 
3. Chacune des Parties sera déliée de son obligation de confidentialité au cas où : 
. La divulgation des informations confidentielles serait exigée par la loi, les règlements, une décision 
judiciaire ou si cette divulgation était nécessaire pour mettre en œuvre ou prouver l’existence de droits en 
vertu du Contrat, 
. Les informations confidentielles ont fait l’objet d’une mise à disposition au public assurée directement par 
l’autre Partie et sans restriction, 
. Les informations confidentielles sont déjà connues du public, ou sont tombées dans le domaine public en 
dehors de toute intervention de l’autre Partie 
4. Chacune des Parties s’engage à respecter son obligation de confidentialité dès la signature du 
présent Contrat et pendant toute sa durée ainsi que pendant une période de cinq (5) ans à compter de la fin 
du présent Contrat et pour quelque cause que ce soit. 
 
Obligation de confidentialité : 
Les dispositions de l'article 5.1 du CCAG Fournitures Courantes et Services s'appliquent. 
 
Mesures de sécurité : 
Les dispositions de l'article 5.3 du CCAG Fournitures Courantes et Services s'appliquent. 
 
Information des sous-traitants : 
Les dispositions de l'article 5.4 du CCAG Fournitures Courantes et Services s'appliquent. 
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Protection de la main d'œuvre et conditions de travail : 
Les dispositions de l'article 6 du CCAG Fournitures Courantes et Services s'appliquent. 
 
Protection de l'environnement, sécurité et santé : 
Conformément à l'article 7 du CCAG fournitures courantes et services, le titulaire veille à ce que les 
prestations qu'il effectue respectent les prescriptions législatives et réglementaires en vigueur en matière 
d'environnement, de sécurité et de santé des personnes, et de préservation du voisinage. Il doit être en 
mesure d'en justifier, en cours d'exécution du marché et pendant la période de garantie des prestations, sur 
simple demande de l'acheteur. 
 
Réparation des dommages : 
Conformément à l'article 8 du CCAG fournitures courantes et services, le titulaire prend à sa charge les 
dommages causés au personnel ou aux bien de l'acheteur du fait de l'exécution du marché. Le titulaire est 
responsable des dommages subis par les fournitures tant qu'il en conserve la propriété, et il garantit 
l'acheteur contre les sinistres ayant leur origine dans le matériel qu’il fournit ou dans les agissements de ses 
préposés et affectant les locaux où ce matériel est exploité, y compris contre le recours des voisins.  

ARTICLE 20. NON EXCLUSIVITE 

Par exception au principe du droit à l'exclusivité détenu par le titulaire sur les prestations objet du présent 
marché, le Pouvoir Adjudicateur pourra s'adresser à un autre prestataire pour des besoins occasionnels de 
faible montant, sous les conditions suivantes : en cas d'incapacité du titulaire de fournir ponctuellement des 
prestations dans les délais contractuels. 

ARTICLE 21. OBLIGATION DE CONSEIL 

Le titulaire du marché, expert en son domaine de compétence a une obligation de conseil vis-à-vis du 
pouvoir adjudicateur. 
Le titulaire doit signaler au pouvoir adjudicateur, tout acte, fait, élément pouvant nuire à la bonne exécution 
du marché. 

ARTICLE 22. CLAUSE DE REEXAMEN 

Les modifications du contrat seront passées dans le respect des dispositions des articles R. 2194-1 à R. 
2194-10 du code de la commande publique.  
 
Conformément aux dispositions de l’article R 2194-1 du Code Commande Publique, le marché peut être 
modifié, lorsque les modifications, quel que soit leur montant, ont été prévues ci-après :  
- Mise à jour du Bordereau des Prix Unitaires : possibilité d'ajouter des références répondant au besoin initial 
de l'acheteur et présentant des caractéristiques similaires.  

ARTICLE 23. CATALOGUE 

Pour les commandes de références non listées au BPU, le titulaire devra facturer au tarif public catalogue 
moyennant une réduction affichée au BPU.  
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PARTIE 7. DEFAILLANCE DANS L’EXECUTION 

ARTICLE 24. PENALITES ET PRIMES 

 
Dérogations relatives aux pénalités : 
Par dérogation à l'article 14.1 du CCAG fournitures courantes et services, les pénalités applicables en cas 
de retard d'exécution sont celles listées au sein du présent document. 
Les pénalités pour retard commencent à courir, sans qu’il soit nécessaire de procéder à une mise en 
demeure ni à l’information préalable du titulaire, le lendemain du jour où le délai contractuel d’exécution des 
prestations est expiré. 
Les pénalités sont dues dès le premier euro. 
 
Pénalités pour retard de livraison / récupération 
50 € par jour de retard 
 
Pénalités pour non communication des attestations d'assurance 
50 € par jour de retard 
 
Dissimulation d’activité ou d’emploi salarié en infraction aux dispositions du Code du travail en 
matière de travail dissimulé 
10% du montant TTC du marché (qui ne pourra toutefois pas excéder celui des amendes encourues en 
application des articles L. 8224-1, L. 8224-2 et L. 8224-5 du Code du travail). 
 
Pénalités pour non-réalisation par le titulaire d'un engagement d’insertion défini par l'AMO Insertion de 
la CAISSE PRIMAIRE D’ASSURANCE MALADIE DU RHONE conformément à l'article 14.1 du présent 
document, il lui sera appliqué une pénalité́ de 1 500 €. Cette pénalité sera également applicable en cas de 
réalisation hors délai de l’engagement insertion par le titulaire.  
 

ARTICLE 25. MESURES COERCITIVES 

Exécution de la prestation aux frais et risques du titulaire : 
Conformément à l'article 45 du CCAG fournitures courantes et services, l'acheteur peut faire procéder par un 
tiers à l'exécution de tout ou partie des prestations prévues par le marché, aux frais et risques du titulaire, 
soit lorsque le titulaire n'a pas déféré à une mise en demeure de se conformer aux stipulations du marché ou 
aux ordres de service, ou en cas d'inexécution par ce dernier d'une prestation qui, par sa nature, ne peut 
souffrir aucun retard, soit en cas de résiliation du marché pour faute du titulaire, à la condition que la 
décision de résiliation le mentionne expressément. 
L'augmentation des dépenses, par rapport aux prix du marché, résultant de l'exécution des prestations aux 
frais et risques du titulaire, est à la charge du titulaire. La diminution des dépenses ne lui profite pas. 

ARTICLE 26. CAS DE RESILIATION  

Les dispositions du chapitre V du titre IX du livre 1er de la 2ème partie du code de la commande publique 
s'appliquent. 
 
Principes généraux : 
Conformément à l'article 38 du CCAG fournitures courantes et services, l'acheteur peut mettre fin à 
l'exécution des prestations faisant l'objet du marché avant l'achèvement de celles-ci, soit à la demande du 
titulaire dans les conditions prévues à l'article 40, soit pour faute du titulaire dans les conditions prévues à 
l'article 41 du CCAG fournitures courantes et services, soit dans le cas des circonstances particulières 
mentionnées à l'article 39 du CCAG fournitures courantes et services. 
L'acheteur peut également mettre fin, à tout moment, à l'exécution des prestations pour un motif d'intérêt 
général. Dans ce cas, le titulaire a droit à être indemnisé du préjudice qu'il subit du fait de cette décision, 
selon les modalités prévues à l'article 42 du CCAG fournitures courantes et services. 
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Résiliation pour évènements extérieurs au marché : 
Les dispositions de l'article 39 du CCAG Fournitures Courantes et Services s'appliquent. 
 
Résiliation pour évènements liés au marché : 
Les dispositions de l'article 40 du CCAG Fournitures Courantes et Services s'appliquent. 
 
Résiliation pour faute du titulaire : 
Les dispositions de l'article 41 du CCAG Fournitures Courantes et Services s'appliquent. 
 
Résiliation pour motif d'intérêt général : 
Les dispositions de l'article 42 du CCAG Fournitures Courantes et Services s'appliquent. 

ARTICLE 27. LIQUIDATION 

Décompte de résiliation : 
Les dispositions de l'article 43 du CCAG Fournitures Courantes et Services s'appliquent. 
 
Remise des prestations et des moyens matériels permettant l'exécution des marchés : 
Les dispositions de l'article 44 du CCAG Fournitures Courantes et Services s'appliquent. 

ARTICLE 28. LITIGES ET DIFFERENDS  

Les différends et litiges se règlent selon les dispositions de l'article 46 du CCAG des marchés publics de 
Fournitures Courantes et de Services. 
 
En cas de litige, les coordonnées du service auprès duquel des renseignements peuvent être obtenus 
concernant l’introduction des recours et de l’instance chargée des procédures de recours sont les suivantes : 
TRIBUNAL JUDICIAIRE DE LYON 
Tél. : 04.72.60.70.12 
Fax :  
Email : tj-lyon@justice.fr 
 
Les coordonnées de l’instance chargée des procédures de médiation sont les suivantes: 
TRIBUNAL JUDICIAIRE DE LYON 
Tél. : 04.72.60.70.12 
Fax :  
Email : tj-lyon@justice.fr 
Toute décision faisant grief pourra faire l’objet :   
 
a. d’un référé précontractuel pour contester un manquement aux obligations de publicité et/ou de mise 
en concurrence, devant le TJ de Lyon, jusqu’à la signature du marché en application des articles 1441-1 et 
1441-2 du Code de Procédure Civile ; 
b. d’un référé contractuel pour contester un manquement aux obligations de publicité et/ou de mise en 
concurrence, devant le TJ de Lyon : 
- si publication d’un avis d’intention de conclure au Journal Officiel de l’Union Européenne avant la signature 
du marché, dans un délai de 11 jours à compter de sa publication en application de l’article 13 de 
l’ordonnance 2009-515 du 7 mai 2009,  
- si publication d’un avis d’attribution au Journal Officiel de l’Union Européenne, dans un délai de 31 jours à 
compter cette publication, en application de l’article 1441-3 du Code de Procédure Civile ; 
- si aucun des deux avis précités n’a été publié, dans un délai de 6 mois à compter du lendemain du jour de 
la conclusion du marché, en application de l’article 1441-3 du Code de Procédure Civile ; 
c. d’un recours au fond devant le TJ de Lyon dans un délai de 2 mois à compter de la date de 
notification de la décision de rejet.  
Service auprès duquel des renseignements peuvent être obtenus concernant l’introduction des recours : 
Greffe du TJ de Lyon (adresse identique à celle précitée). 
 
 
Règlement à l'amiable : 
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Les dispositions de l'article 46.1 du CCAG Fournitures Courantes et Services s'appliquent. 
 
Mémoire en réclamation : 
Les dispositions de l'article 46.2 du CCAG Fournitures Courantes et Services s'appliquent. 
 
Délai de notification de la décision : 
Les dispositions de l'article 46.3 du CCAG Fournitures Courantes et Services s'appliquent. 
 
Recours à un comité consultatif de règlement à l’amiable, à la conciliation, à la médiation ou à l'arbitrage : 
Les dispositions de l'article 46.4 du CCAG Fournitures Courantes et Services s'appliquent. 
 
Délai de réclamation : 
Les dispositions de l'article 46.5 du CCAG Fournitures Courantes et Services s'appliquent.  
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PARTIE 8. DEROGATIONS AU CCAG 
Dérogation applicable à l'ensemble des lots : 
Il est dérogé à l'article 4.1 du CCAG Fournitures Courantes et Services. 
Il est dérogé à l'article 14.1 du CCAG Fournitures Courantes et Services. 
Il est dérogé à l'article 10.2 du CCAG Fournitures Courantes et Services. 
Il est dérogé à l'article 13 du CCAG Fournitures Courantes et Services. 
Il est dérogé à l'article 16 du CCAG Fournitures Courantes et Services. 
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ANNEXE 1 -  SÉCURITÉ ET CONFIDENTIALITÉ 
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ANNEXE 2 -  LIVRET DE SECURITE DE L’INFORMATION 
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